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TITRE I -  RAPPORT DôENQUETE  

1. GENERALITES 

1.1 PREAMBULE 

Lôambition de la r®gion Occitanie est de devenir une r®gion ¨ ®nergie positive 

(REPOS) en 2050 en sôappuyant sur le fait que la consommation dô®nergie par habitant 

soit divisée par 2 et la production dô®nergie renouvelable multipliée par 3. En 2050, le 

photovoltaïque devrait représenter 15000 MW en Occitanie, soit la moitié du besoin 

en EnR électrique de la région. 

LôActiparc Mitra ï ZAC MITRA - se situe à 7 km au sud de Nîmes à cheval sur les 

communes de Garons et de Saint-Gilles. Il est travers® par lôautoroute A54 et est 

desservi par lô®changeur autoroutier de N´mes-Garons. Il est en connexion directe avec 

lôa®roport de Nimes Arles Camargue C®vennes. Li® à ces réseaux majeurs de 

communication, au carrefour de deux régions PACA et Occitanie, ce site dôenviron 

160 ha poss¯de tous les atouts pour devenir un p¹le r®gional dôactivités et de services. 

Cette ZAC, créée le 6 décembre 2007 par délibération du conseil communautaire de 

Nîmes Métropole, est destin®e ¨ accueillir des activit®s consommatrice dôespace 

comme la logistique et les activités industrielles, artisanales et tertiaires. 

Ce nouveau projet de centrale photovoltaïque est soumis à enquête publique dans le 

cadre de son permis de construire qui est pr®vu dô°tre implant® sur les d®laiss®s 

inondables à proximité immédiate de lôautoroute A54 en partie sud de la commune de 

Garons par la SAS « Soleil de Mitra ». Cette société a été créée par la SAS 

ELEMENTS, qui en est lôunique actionnaire, dans lôobjectif de d®velopper, r®aliser 

puis exploiter cette centrale photovoltaïque. 

Lôensemble du projet sô®tend sur une assise fonci¯re de 16,66 ha sur les communes de 

Saint-Gilles et Garons. Il comporte 5 zones dôenviron 6,9 ha permettant la production 

dô®nergie renouvelable dôune puissance dôenviron 5 MWc réinjecté directement sur le 

réseau de distribution. 

Seule la zone 4, objet de cette enquête publique, dôune puissance dôenviron 1 MWc est 

implantée sur la commune de Garons avec le PDT (poste de transformation). Les autres 

zones (1, 2, 3 et 5) sont implantées sur la commune de Saint-Gilles et font aussi lôobjet 

dôune enqu°te publique concomitante pour lôobtention dôun permis de construire. 

Lôam®nagement de cette ZAC ç Actiparc MITRA » a été confiée à la Société 

dôAménagement des Territoires de Nîmes Métropole. 

Un agrément pour une promesse de bail emphytéotique a été accordé à la société 

ELEMENTS par le conseil communautaire de Nîmes Métropole pour une durée de 22 

ans lors de la délibération du 5 février 2018. Il sera reconductible pour des périodes 

successives de 10 ans. 

1.2 OBJET DE LôENQUETE PUBLIQUE 

Dôun point de vue r®glementaire, la demande dôun permis de construire dôune centrale 

photovoltaµque au sol dôune puissance supérieure à 250 kWc par la SAS Soleil de Mitra 
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sur la commune de Garons nécessite obligatoirement une enquête publique (décret n° 

2009-1414 du 19 novembre 2009) et une ®tude dôimpact. 

 

1.3 DESCRIPTION ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 

1.3.1. Généralités 

La zone 2AUE du PLU de Garons est une zone dôactivit®s multiples affect®e aux 

activités industrielles non polluantes et non nuisibles : bureaux, activités artisanales, 

commerciales et de service ainsi quôaux installations li®es ¨ la production dô®nergie 

renouvelable. 

La superficie de la parcelle objet du permis de construire sur la commune de Garons 

représente 68860 m² (référence cadastrale 000AT1). Le canal des Costières jouxte la 

partie Sud et Est de la zone 4. 

 

1.3.2. Présentation du projet sur Garons 

Le secteur 2AUEe sur lequel le projet de centrale photovoltaµque doit sôimplanter se 

situe au sud de la ZAC Mitra. Sur cette zone n°4 séparée en deux par une route 

desservant la déchetterie, les panneaux seront orientés plein sud (azimut 180°) ; les 2 

enceintes totalisent environ 14200 m². La partie la plus nord se situe au sud dôune 

plateforme logistique du groupe Auchan et le bassin de r®tention dôeau B3 dôune 

superficie de 17982 m². La seconde partie est située au nord du valat de lôEstrade 

appelé aussi Combe de Portal (Dossier Loi sur lôEau de mars 2009) qui alimente le 

Rieu de Bellegarde et dont la marge de recul imposée est de 20 mètres (voir plan ci-

dessous). 
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La partie nord de la zone 4 dispose de 13 tables 6H14 de 84 modules (28 m x 6 m) de 

380 Wc chacun et de 8 tables 6H5 de 28 modules (9,3 m x 6 m) de 380 Wc. 

La partie sud de la zone 4 dispose de 5 tables 6H14 de 84 modules de 380 Wc et de 13 

tables 6H5 de 28 modules de 380 Wc. 

La superficie totale des panneaux posés au sol représente 4570 m². Les panneaux sont 

de type silicium cristallin posés sur des structures fixes à pieux battus avec une 

inclinaison de 15° par rapport au sol. Le total de ces 39 tables représente une puissance 

de 800 KWc, arrondie ¨ 1 MWc dans le dossier. Lôensoleillement moyen pris en 

compte est de 1480 heures par an sur ce secteur soit environ une production de 1200 

MWh/an (1460 MWh/an dans le dossier). 

 

1.3.3. Le risque inondation 

Il nôexiste pas de PPRi sur Garons et cette commune nôest incluse dans aucun territoire 

à risque important (TRI). Ce secteur 2AUEe est cependant concerné par un risque 

inondation rep®r® sur les plans de zonage du PLU et fait lôobjet de dispositions 

réglementaires particulières. 

Sur le site du projet, un aléa « très élevé » inondation par remontée de nappe 

affleurante dans les sédiments est indiqué (étude Ginger Burgeap de mai 2018). La 

cote des Plus Hautes Eaux (PHE) est fixée à 67 m NGF. Cette information est déjà 

pr®sente dans le dossier loi sur lôeau de mars 2009 et lôAP n° 2010.341.0008 du 

07/12/2010 sur le secteur F de la ZAC. Aucun des modules photovoltaïques ne sera 

placé dans le bassin de rétention B3 situ® au nord de lôemprise. 
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Le rejet des eaux pluviales sur le sol a été traité pour ce projet. Pour une pluie 

dôoccurrence d®cennale, chaque module de 2 mĮ g®n¯re un d®bit de 0,09 l/s et pour 

une pluie dôoccurrence centennale 0,13 l/s. 

Pour garantir une absence dôincidence des installations vis-à-vis du ruissellement, des 

noues dôinfiltration (voir la mesure de réduction MR16) dôune largeur 1,50 m et une 

profondeur de 0,25 m seront placées en aval de chaque table, exclusivement en déblai. 

Lô®tude hydrologique, réalisée en 2005 par un hydrogéologue agréé, place le secteur 

4 en bordure du périmètre de protection éloigné de la prise dôeau de Bouillargues. Il 

conviendra de sôassurer, en phase exploitation, que les eaux de ruissellement issues 

des panneaux photovoltaïques de ce secteur nôatteignent en aucun cas le canal des 

Costières (risque de pollution). 

En parallèle de la mise en place des noues, le maintien dôun enherbement est nécessaire 

et devra être fauché ou pâturé au moins une fois par an (MR 25). 

 

1.3.4. Le bâti et son remblai 

Le document PC5 présente les plans du poste de transformation (2 MWA) de 10,40 

m². Un remblai de 80 cm est prévu au-dessus du terrain naturel côté à 67,60 m NGF. 

La PHE prescrite dans cette partie ouest du secteur 4 est de 67 m NGF. 

 

 

Le PLU de Garons, dans son article 2AUE1 pour les secteurs 2AUEb et 2AUEe, 

interdit tous remblais susceptibles de gêner les écoulements des eaux en cas de crue. 

Lôarticle 2AUE2 dispose que dans le secteur 2AUEe les constructions liées à la 

production dô®nergie renouvelable ne remettant pas en cause le fonctionnement 

hydraulique du site sont admises sous condition que la sous-face des panneaux soit 

située au-dessus de la PHE (67 m NGF) et les planchers des bâtiments techniques calés 

¨ la PHE + 30 cm. Ces ®l®ments sont dôailleurs repris dans lô®tude dôimpact page 246 

paragraphe XIV.1.2.2 ï compatibilité avec le PLU de Garons. 
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Le paragraphe VII 3.2.1.1 de lô®tude dôimpact page 188 traite du risque 

dôincompatibilit® r¯glementaire avec le PLU de Garons. En fait, le bas des panneaux 

devra respecter la PHE de 67 m NGF et lôemprise du champ photovoltaµque la marge 

de recul des 20 m¯tres par rapport ¨ lôaxe du valat de lôEstrade. Lôimplantation prévue 

est parfaitement compatible avec le PLU de Garons. 

Les éléments mentionnés dans lô®tude dôimpact (page 166 paragraphe VII 1.2.4.1) 

traitent en g®n®ral de lôaggravation du risque inondation, en particulier sur la commune 

de Saint-Gilles qui est dotée dôun PPRi. 

Les conclusions du Porter A Connaissance de mai 2018 indique que : « Concernant 

lôincidence sur la zone inondable, la tr¯s faible emprise mobilisée par les structures 

des tables et les locaux techniques nôapparaissent en aucun cas de nature à modifier 

les axes dô®coulements ni ¨ soustraire une surface sensible ¨ la zone dôexpansion des 

crues. » car : 

- Le projet ne relève pas de la rubrique 3.2.2.0 puisque la surface soustraite en 

lit majeur reste inférieure à 400 m² ; 

- Le projet ne relève pas de la rubrique 2.1.5.0 puisque les structures porteuses 

et les locaux techniques présentent une emprise au sol bien inférieure à 1 ha. 

Le terrain naturel est côté à 67,60 m sur le plan fourni par le porteur du projet. Ce 

remblai de 80 cm ne parait pas utile au-dessus du terrain naturel et de plus il est en 

contradiction avec le PLU de Garons. 

 

1.3.5. Analyse de lô®tude dôimpact sur le milieu naturel 

La d®termination des incidences sôest appuy®e sur un guide ®dit® par lôADEME. 

Lôhydrologie et les risques naturels présentent des enjeux et une sensibilité modérés. 

Il convient donc de respecter les pr®conisations de lô®tude hydrologique avec la libre 

circulation des eaux pluviales (sauf vers le canal des Costières), les prescriptions de 

lô®tude sur lôeau de la ZAC Mitra et les préconisations du SDIS 30. 

Pour ce faire, des mesures dô®vitement (ME) et/ou de réduction (MR) sont prévues 

pendant la phase chantier dôune dur®e de 6 mois et pendant la phase exploitation de 22 

ans renouvelable par période de 10 ans. 

Pour exemple, en phase exploitation, la MR25 impose, dans le cadre de la lutte contre 

lôincendie, un entretien de la végétation du site par du pâturage ovin. Les ME2 (pas de 

produits chimiques pour le nettoyage des panneaux) et ME3 (pas de produits 

phytosanitaires pour lôentretien de la v®g®tation) permettent dôéviter la pollution du 

sol et des eaux souterraines et superficielles. 

Les mesures dô®vitement, de r®duction dôimpact et de suivi contribuent ¨ la 

conservation des espèces animales recensées sur le site. Dôabord, une première mesure 

dô®vitement dôimpact a consist® ¨ r®duire lôemprise globale du parc photovoltaïque de 

près de 45 % et lôObligation L®gale de D®broussaillement (OLD) a baissé de 85 %, 
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ceci dans le but de r®duire lôimpact pour les esp¯ces prot®g®es recensées (reptiles, 

oiseaux, insectes, amphibiens et hérissons). Ainsi, lôimplantation du parc 

photovoltaµque, gr©ce aux mesures dô®vitement et de r®duction pr®vues, nôengendrera 

que des impacts résiduels non significatifs. 

Les contextes géologique et pédologique de lôaire dô®tude imm®diate situ®e sur le 

plateau des Costières ne présentent pas de contraintes rédhibitoires à la réalisation du 

projet. 

La zone dô®tude nôest concern®e par aucun captage AEP ou p®rim¯tre de protection 

associé. 

Le projet photovoltaïque ne se situe sur aucun périmètre Natura 2000. La ZPS Costière 

n´moise, ¨ lôOuest, est en dehors du p®rim¯tre ®loign® de la zone dô®tude n°4 

(commune de Garons), de plus de 3 km. 

La Diane, un papillon protégé en France, a été localisée au sud de la zone 4 le long du 

canal des Costi¯res dans le p®rim¯tre dô®tude rapproch®. La bande végétalisée de 20 

m de marge de recul permet de conserver un effet corridor intéressant. 

LôAgrion de Mercure, une libellule prot®g®e en France, a ®t® rep®r®e en limite du 

périm¯tre dô®tude imm®diat au sud de la zone 4 sur Garons. Le décalage de 10 à 15 m 

de son site de reproduction est également bénéfique. 

Le lapin de Garenne dont lôenjeu de conservation local est mod®r® a ®t® localis® dans 

le sud-est du p®rim¯tre dô®tude imm®diat de la zone 4. La conservation des garennes 

artificielles en partie Est de la zone 4 constitue un ®vitement dôimpact significatif. 

La Rainette méridionale, les lézards à 2 raies et celui des murailles ont également été 

localisés en limite Sud et Est du p®rim¯tre dô®tude rapproch® mais leur enjeu local de 

conservation est faible. 

Concernant les oiseaux, un point dô®coute (Indice Ponctuel dôAbondance n°1) situé à 

lôEst de la zone 4 principalement compos®e de friches, a permis dôen recenser 30 

espèces. Pour le Rollier dôEurope dont lôenjeu local de conservation est fort, il a été 

localis® en limite de p®rim¯tre dô®tude rapproch® du projet global. La réduction de 

lôemprise du projet global dôenviron 45 % lui est b®n®fique. 

 

1.4 CADRE JURIDIQUE  

Le champ d'application, la proc®dure et le d®roulement de lôenqu°te publique relative 

à la d®livrance du permis de construire dôune unit® de production photovoltaµque sont 

régis par : 

- Le code de lôurbanisme et notamment ses articles L421-1, L421-2, R421-2 et 

R422-2 relatifs aux permis de construire relevant de la comp®tence de lôEtat, 

les articles R421-1 et R421-9 qui disposent que toute installation de centrale 



Demande de permis de construire pour lôimplantation dôune unit® de production 

photovoltaïque par la société « Soleil de Mitra » sur la commune de Garons 

 

Décision TA de Nîmes n° E19000015 / 30 du 24 janvier 2019 Page 10 

 

photovoltaïque dont la puissance est supérieure à 250 KWc est soumise à un 

permis de construire ; 

- Le code de lôenvironnement et notamment ses articles L123-1 et suivants, 

R121-1 et suivants relatifs aux enquêtes publiques pour les opérations 

susceptibles dôaffecter lôenvironnement. 

 

1.5 COMPOSITION DU DOSSIER DôENQUąTE PUBLIQUE 

La documentation mise à la disposition du public, élaborée en mai 2018, est composée 

de : 

-  PC1 : plans de situation du terrain (5 planches format A3) à 3 échelles 

différentes : 2 au 1/25000ème, 2 au 1/10000ème, 1 au 1/5000ème ; 

- PC2 : plans de masse des constructions (10 planches format A3) à 2 échelles 

différentes : 3 au 1/4000ème, 1 au 1/2000ème, 4 au 1/1000ème dont une sur 

Garons, 2 sans échelle (PDL et PDT Garons) ; 

- PC3 : plans en coupe du terrain et des constructions (11 planches format A3) à 

3 échelles différentes : 5 au 1/1000ème, 5 au 1/750ème dont 2 sur Garons, 1 au 

1/50ème ; 

- PC4 : notice décrivant le terrain et le projet (2 pages) ; 

- PC5 : plans des façades et des toitures (2 planches format A3) au 1/100ème 

(PDL et PDT) ; 

- PC6 : document graphique avec insertion du projet dans son environnement (3 

photos dont 2 aériennes avec surcharge) ; 

- PC7 : photographie suivant le terrain dans son environnement proche ; 

- PC8 : photographie suivant le terrain dans son environnement lointain ; 

- PC11 : ®tude dôimpact comprenant : 

o Un résumé non technique de 32 pages ; 

o Une ®tude dôimpact sur lôenvironnement de 267 pages ; 

o Un cahier des annexes de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement : 

Á Volet naturel de lô®tude dôimpact de 156 pages, 

Á Volet paysager de lô®tude dôimpact de 32 pages, 

Á Volet paysager de lôEI ï impact et mesures de 35 pages, 

Á Dossier dô®tude pour la d®rogation Loi Barnier de 49 pages, 

Á Etude de réverbération de 32 pages, 

Á Notice dôinformation technique de la DGAC sur les projets 

dôinstallation de PV ¨ proximit® des a®rodromes de 19 pages, 

Á Porter à connaissance dossier loi sur lôeau de 8 pages, 

Á Notice dôincidence du projet de centrale solaire sur les eaux 

souterraines de 35 pages, 

Á Réponses aux consultations : ARS, Bouygues, Orange, SFR, 

GRT gaz, direction régionale des affaires culturelles Occitanie, 

Á Délibération du conseil communautaire de Nîmes Métropole. 

- PC11-2 : Evaluation des incidences Natura 2000 de 25 pages ; 
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- PC30 : disposition du cahier des charges de cession de terrain de 22 pages. 

A ces documents sôajoutent : 

- Une demande de permis de construire sur Garons (PC 030 125 18 N0016) et 

son correctif sur lôadresse du porteur du projet ; 

- Les avis des services consult®s par la DDTM dôAl¯s : DGAC, DSAE, EMZD, 

DRAC, UDAP, DREAL, mairie de Garons, RTE, GRT gaz, SDIS 30, France 

Télécom, MRAe Occitanie ; 

- Lôarr°t® pr®fectoral et lôavis dôenqu°te publique ; 

- Le registre dôenqu°te et tous les courriers reçus en mairie ; 

- Les extraits de publication dans Midi Libre et la Gazette de Nîmes. 

 

1.6 SERVICES CONSULTES 

En amont de cette enquête publique, 18 services ont été consultés à partir du 5 octobre 

2018. Certains services nôont pas répondu dans les délais, un avis tacite réputé 

favorable concernant ce projet leur a alors été attribué. 

La DGAC de Mérignac, dans sa réponse du 15 octobre 2018, donne un avis favorable 

avec une prescription concernant les engins de levage nécessaires éventuellement à la 

réalisation des travaux. 

La DSAE, sous-direction de Salon de Provence, donne un avis favorable le 26 octobre 

2018. 

LôEtat-Major de la Zone de D®fense de Lyon nô®met pas dôobjections au projet. 

La DRAC de Montpellier nô®dicte pas de prescription car la ZAC Mitra a d®j¨ fait 

lôobjet dôune enqu°te arch®ologique approfondie. 

LôUDAP du Gard nô®met aucune observation car le site nôest pas dans le p®rim¯tre 

délimité des abords dôun monument historique. 

La DREAL Occitanie donne un avis favorable au projet de permis de construire. 

La mairie de Garons donne un avis favorable le 17 octobre 2018 avec une restriction 

sur la hauteur des clôtures à 1,80 m. Cette information est erronée et ne concerne que 

les zones UA et UD du PLU. Concernant la ZAC Mitra et le secteur 2AUEe, lôarticle 

2AUE11 dispose que les clôtures ne doivent pas dépasser 2 mètres de hauteur. 

Par courrier du 9 octobre 2018, RTE demande la consultation dôun repr®sentant local 

ENEDIS et GRT car des ouvrages de tensions inférieures à 63 kV ou de transport de 

gaz (> 1400 mètres conduite haute pression gaz) peuvent être concernés à proximité 

des travaux (contacts pris en octobre 2018). 

Le SDIS 30 émet un avis favorable le 30 janvier 2019. 

France Télécom demande que lôagence nationale de fr®quences (ANFR) soit contact®e 

pour les servitudes radioélectriques contre les obstacles (contact en novembre 2018). 
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La MRAe Occitanie, dans son courrier du 26 février 2019, transmet une information 

sur lôabsence dôavis dans le d®lai imparti (avant le 20/02/19). 

 

2. /2'!.)3!4)/. %4 $%2/5,%-%.4 $% ,ȭ%.15%4%  

2.1 PROCEDURE DE DESIGNATION 

2.1.1. Désignation 

La demande de d®signation dôun commissaire enqu°teur charg® de conduire lôenqu°te 

publique « Demande de permis de construire présentée par la société SOLEIL DE 

MITRA pour lôimplantation dôune unit® de production photovoltaµque sur la commune 

de Garons» émane du Préfet du Gard (DDTM Alès) en date du 22 janvier 2019. 

Jôai ®t® d®sign® par le vice-président délégué du Tribunal Administratif de Nîmes le 

24 janvier 2019 - décision n° E19000015 / 30 (cf. annexe I). 

2.1.2. Commissaire enquêteur désigné 

Monsieur Patrick Leture, Officier de la Marine Nationale, en retraite. 

2.1.3. Référence arr°t® dôouverture 

Arrêté préfectoral n° 30-2019-02-20-004 en date du 20 février 2019 (Cf. annexe II). 

Les principaux ®l®ments de lôarr°t® dôenqu°te sont : 

¶ La dur®e de lôenqu°te publique est de 32 jours, du vendredi 15 mars au lundi 

15 avril 2019. 

¶ Les pi¯ces du dossier de pr®sentation ainsi que le registre dôenqu°te sont tenus 

à la disposition du public à la mairie de Garons, pendant toute la durée de 

lôenqu°te, le lundi, mercredi, vendredi de 8h30 à 12h et de 14h à 17h, le mardi 

de 08h30 à 12h et de 15h à 18h et le jeudi de 08h30 à 12h. 

¶ Les observations écrites peuvent °tre consign®es sur le registre dôenqu°te ou 

adressées par écrit à : 

Monsieur le commissaire enquêteur 

Mairie de Garons 

Grand Rue 

30128 Garons 

Ou bien encore transmises ¨ lôadresse courriel suivante : 

enquete-publique-photovoltaique-garons@i-carre.net 

¶ Les dates et heures de permanences du commissaire enquêteur à la mairie de 

Garons sont : 

o vendredi 15 mars 2019  : de 08h30 à 11h30 

o mercredi 27 mars 2019  : de 9h à 12h 

o lundi 15 avril 2019   : de 14h à 17h 

¶ Le commissaire enquêteur dispose de trente jours à compter du 15 avril 2019 

pour transmettre son rapport et ses conclusions motivées au préfet du Gard. 

mailto:enquete-publique-photovoltaique-garons@i-carre.net
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¶ Un avis au public faisant conna´tre lôouverture de lôenqu°te sera publi® quinze 

jours au moins avant le début de celle-ci dans le Midi Libre et la Gazette de 

Nîmes puis dans les huit jours apr¯s le commencement de lôEP. Cet avis sera 

affiché à la mairie de Garons, sur le site de la commune et sur celui de la 

préfecture du Gard. 

 

2.2 MODALITES DE LôENQUąTE 

2.2.1. Contact préalable 

Mercredi 6 février 2019 : Rendez-vous ̈  la DDTM dôAl¯s avec M. Bruno Gourmaud, 

chef du service Aménagement Territorial des Cévennes, Mmes Valérie Raux, 

responsable unit® dôam®nagement Grand Ouest et Nathalie Marinosa r®férente des 

centrales photovoltaïques unité aménagement durable Grand Ouest. Ce contact initial 

a permis une présentation du dossier dôenqu°te et la préparation des modalités 

dôex®cution. 

2.2.2. Visite du site objet de lôenqu°te 

Vendredi 15 février 2019 : Entretien avec M. Pablo Fabre, chef du projet « Soleil de 

Mitra è et visite des 5 zones dôimplantation des panneaux photovoltaµques sur la ZAC 

Mitra sur les communes de Saint-Gilles et Garons. 

2.2.3. Organisation et permanences du commissaire enquêteur 

Mercredi 6 mars 2019 : Eléments mis à disposition par la commune de Garons vérifiés 

(local et affichage sur la commune) ainsi que pagination de la documentation. Pour 

recevoir le public en toute indépendance, la municipalité de Garons a mis à disposition 

du commissaire enquêteur un bureau en rez de chaussée du pôle urbanisme, ce 

bâtiment disposant dôun accès PMR. 

2.2.4. Remise du PV de synthèse 

Mercredi 17 avril 2019 : entretien avec M. Pablo Fabre et remise du procès-verbal de 

synthèse avec commentaires sur le déroulement des permanences et les observations 

portées. 

2.2.5. Retour du mémoire en réponse 

Samedi 4 mai 2019 : réception par courrier recommandé du mémoire en réponse du 

porteur de projet (Cf. annexes IX, X et XI). Cet envoi a ®t® pr®c®d® de lôenvoi par 

courriel du même document le mardi 30 avril 2019. 

2.2.6. Remise du rapport dôenqu°te publique 

Mardi 07 mai 2019 : remise du rapport ¨ lôautorit® organisatrice, la DDTM dôAl¯s, 

avec commentaires sur le d®roulement de lôenqu°te publique. 
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2.3 INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC 

La publicité règlementaire a été effectuée par la commune conformément aux 

prescriptions de lôarr°t® préfectoral. 

2.3.1. Affichages 

Plusieurs avis dôenqu°te publique à fond jaune ont été placées sur des panneaux de la 

commune de Garons par la municipalité : 

ü Devant le square de la gare sur la rue de Bellegarde ; 

ü Avenue de la Camargue au carrefour de la rue des Alizés ; 

ü Au d®but du chemin de la Courtade ¨ lôentr®e de la ZAC. 

De plus, le panneau lumineux en face de la mairie présentait sur une page lôenqu°te 

publique et ce depuis le 1er mars 2019. 

Le ma´tre dôouvrage a plac® depuis le 1er mars une affiche au format A2 sur fond jaune 

¨ lôintersection de la route menant à la déchetterie de Garons et allant vers Saint-Gilles. 

Toutes ces photos sont visibles à lôannexe V et le certificat dôaffichage ¨ lôannexe VI. 

2.3.2. Avis dans la presse régionale et locale 

Les dates de parution des annonces légales dans la presse, visibles ¨ lôannexe III, sont : 

Journaux 

Dates de parution des annonces légales 

1er avis rappel 

Midi Libre 28 février 2019 21 mars 2019 

La Gazette de Nîmes 28 février 2019 21 mars 2019 

2.3.3. Autres moyens dôinformation 

A noter quô¨ partir du 1er mars 2019 et ce jusquô¨ la fin de lôenquête publique, sur le 

site internet de la mairie http://www.garons.fr apparaissait également un encart 

donnant les dates de permanence du commissaire enquêteur visible en page de garde 

(annexe IV). 

Il était également possible à compter du 1er mars 2019 de télécharger facilement 

lôensemble des documents soumis ¨ enqu°te publique à partir du site de la préfecture 

du Gard ï http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques. 

2.4 DEROULEMENT DE LôENQUąTE 

Lôenqu°te publique sôest d®roul®e dans un climat serein. 

Peu de personnes sont venues prendre connaissance du dossier en mairie et rencontrer 

le commissaire enquêteur. Un dossier complet a été déposé en mairie par une 

association pour la protection de lôenvironnement le 15 avril en matin®e. 

A lôissue de la 3ème et dernière permanence, le lundi 15 avril 2019 à 17 heures, le 

commissaire enquêteur a signé le registre clôturant cette enquête publique. 

http://www.garons.fr/
http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques
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3. ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

3.1 Observations de M. Marc-Antoine BERENGUIER 

1595, chemin de la Courtade ï 30128 Garons 

Habitant à proximité de la déchetterie, M. Bérenguier est éleveur de bovins. 

1/- Une fois le projet établi sur le site (zone 4 de Garons), il demande sôil lui sera 

possible de louer à la SAS Eléments une partie du terrain non utilisé pour faire paître 

ses animaux : chevaux et vaches ? 

2/- Sous quel délai pourrait-il avoir une réponse ? 

3/- Le besoin serait identique en zone 3 sur la commune de Saint-Gilles. 

3.1.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

1/- Cette demande de Monsieur Bérenguier sera à traiter avec la Société 

dôAm®nagement des Territoires (SAT). En effet, les terrains non-concernés par 

le projet ne seront pas loués par Eléments et la SAT en gardera la maitrise 

foncière. 

Il nôy a aucune incompatibilit® technique entre le p©turage de ces zones non 

utilisées et la future centrale photovoltaïque. 

La société Eléments transmettra cette demande à la SAT. 

2/- Ce point est à voir avec la SAT. 

3/- Il en est de même pour cette zone. Cet aspect sera à traiter avec la SAT. 

3.1.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Dont acte. 

 

3.2 Observation de M. Fabrice BROUSSARD 

11, rue de Charenton ï 30800 Saint-Gilles 

Natif de Garons et exploitant agricole, propriétaire des parcelles 100 et 101 ainsi que 

dôautres sur la commune de Saint-Gilles. 

Constatant le projet photovoltaïque en cours sur Garons, je souhaiterais occuper les 

parties non utilisées pour faire paître un troupeau de vaches. 

3.2.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

Cette observation appelle la m°me r®ponse que lôobservation 1.1. Cette demande 

sera également transmise à la SAT. 

3.2.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Dont acte. 
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3.3 Demande de renseignements de M. Robert DUSSERRE 

1, impasse Rebuffat ï 30128 Garons. Propriétaire de la parcelle AT 80 (2420 m²) 

Demande si le projet photovoltaïque impactera sa parcelle. 

3.3.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

La parcelle AT 80 nôest pas concern®e par le projet. La parcelle se situe ¨ une 

distance de 20 m¯tres environ du projet. Dôautre part, une gestion efficace des 

déchets pendant la phase travaux sera mise en place pour réduire au maximum 

les nuisances vis-à-vis des parcelles voisines. 

Une importance particulière sera donnée à la gestion des déchets. La mesure de 

réduction « MR30 » de lô®tude dôimpact pr®voit de mettre en place une politique 

de gestion des d®chets, en phase de chantier comme en phase dôexploitation, sur 

le site du projet afin dôorganiser le tri des d®chets et la bonne gestion de la fili¯re 

de recyclage. Lôobjectif est de lutter contre lôaccumulation de d®chets de chantier 

qui sont responsables de nombreuses nuisances. 

Des bennes seront mises à disposition des entreprises travaillant sur site et des 

consignes strictes de tri seront données. 

3.3.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Effectivement la parcelle de M. Dusserre, située au sud du valat de lôEstrade est donc 

en dehors de lô®tude du projet photovoltaïque. En revanche, la mesure MR30 devra 

être scrupuleusement appliquée car la zone tampon entre le projet photovoltaïque et 

la parcelle AT 80 doit °tre propre pour permettre ¨ la faune et ¨ la flore de sôy 

développer. 

 

3.4 Courrier de lôassociation ZERYNTHIA 

Déposé en mairie par M. Olivier GILBERT, son président. Association régionale 

Languedoc-Roussillon ACCM 9 rue Frédéric Paulhan 30000 Nîmes. 

Lettre de 4 pages, avec 4 annexes, qui concerne les communes de Saint-Gilles et de 

Garons (Cf. annexe VII) 

Lôassociation d®plore lôinsuffisance des mesures compensatoires cumul®es de 

lôensemble des projets r®alis®s sur le plateau de Garons. Elle sollicite la mise en place 

dôune politique concert®e de pr®servation dôhabitats naturels sur la zone concernée et 

la création dôun arr°t® pr®fectoral de protection du biotope (APPB) sur les parcelles 

voisines du projet photovoltaïque. 

Point 1/- Elle estime que lô®tude naturaliste menée par le BE HYSODE Environnement 

est insuffisante. Deux espèces - le lézard ocellé et la magicienne dentelée - nôont pas 

été recherchées avec un protocole adapté. Seules quatre prospections reptiles ont été 

effectuées entre mai et août par temps couvert rendant impossible de conclure à 

lôabsence dôimpacts sur ces 2 esp¯ces. 
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Point 2/- Des mesures compensatoires fortes apparaissent nécessaires pour le Rollier 

dôEurope car lô®tude environnementale reconnait le « contexte bocager » du site 

favorable à des espèces similaires. Lô®tude reconnait pourtant cet enjeu en signalant 

des boisements résiduels devenus rares sur la ZAC Mitra. 

Point 3/- Pour lôAgrion de Mercure et la Diane, les mesures dô®vitement et de 

pr®caution sont insuffisantes et non pertinentes. Lô®tude conclue notamment ¨ 

lôimportance du pastoralisme pour le maintien de ces esp¯ces prot®g®es alors que 

lôam®nagement propos® nôen permet pas le maintien. 

Point 4/- Lôassociation d®nonce la r®f®rence au SRCE qui nôidentifie pas cette zone 

comme corridor écologique. De plus, le SRCE nôest pas d®clin® dans le PLU de Saint-

Gilles (recours contentieux d®pos® en septembre 2018 par lôassociation NACICCA). 

Point 5/- Le projet est justifié par les masques visuels constitués par les boisements 

relictuels existants (classement en APPB demandé). Dans le cadre de la révision du 

PLU de Saint-Gilles, lôassociation a demandé que ces boisements soient classés en 

EBC (certains ont fait lôobjet de d®frichage ces derniers mois). Malheureusement, le 

PLU nôen tient pas compte (ne concerne que la commune de Saint-Gilles a priori). 

Point 6/- Les nombreux développements en cours sur la ZAC Mitra (plateformes 

logistiques, stockage dôarchives, centrales solaires, ZAC des amoureux, 

lôaugmentation du trafic routier dans la zone et les oubliés : ligne LGV, BASC, é) ne 

permettent pas de valider la conclusion dôune absence dôeffets cumulatifs. Il est 

®vident que cette multiplication dôam®nagements conduit ¨ une nette d®gradation des 

conditions dôaccueil des esp¯ces concern®es (Outarde canepeti¯re, Rollier dôEurope, 

é). Cette analyse parait donc biaisée et sans fondement. 

Point 7/- La demande de dérogation à la loi Barnier ne concerne que la partie du projet 

ayant une emprise sur la commune de Saint-Gilles. 

Point 8/- Les délaissés de la ZAC auraient pu servir au maintien des fonctionnalités de 

corridors écologiques. Demande faite à Nîmes Métropole et Saint-Gilles en 2015, en 

vain. 

Point 9/- Il est ¨ noter lôabsence dôune ®tude pr®alable de compensation agricole (zone 

agricole de qualit® avec lôAOC Costi¯res de N´mes) alors que la pr®fecture sôest 

engagée publiquement en ce sens récemment. 

Point 10/- Lôabsence dôun avis de lôAutorit® environnementale ne semble pas 

règlementaire. 

Point 11/- Une demande de d®rogation au titre de lôarticle L.411-2 du code de 

lôenvironnement apparait comme indispensable considérant les impacts sur les espèces 

protégées. 

Devant ces insuffisances majeures et les incohérences de ce nouveau projet 

photovoltaµque au sol sur la ZAC Mitra, lôassociation demande : 
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- Point 12/- Des compl®ments de lô®tude dôimpact, notamment sur les effets 

cumulés et la mise en place des mesures compensatoires à la hauteur des enjeux 

écologiques, en lien avec la déprise du pastoralisme ; 

- Point 13/- Le conditionnement dôun ®ventuel avis favorable ¨ une modification 

du PLU de Garons incluant en EBC les boisements justifiant lôabsence 

dôimpacts paysagers ; 

- Point 14/- Des mesures compensatoires permettant de répondre aux effets 

cumul®s des projets sur cette zone par la prise dôun APPB sur lôensemble des 

11 parcelles B882, B284, B285, B283, B290, B289, B911, B292, B909, B917, 

B816 (ne concerne que la commune de Saint-Gilles). 

En pièces jointes de ce courrier, 4 documents sont joints et intégrés au registre 

dôenqu°te : 

¶ Argumentaire scientifique et technique pour la mise en place dôun APPB sur 

un ensemble parcellaire en bordure de lôa®roport de Nîmes-Garons, lieu-dit le 

Mazet (4 pages) ; 

¶ Courrier de lôassociation ZERYNTHIA au préfet du Gard le 30/12/2016 pour 

la demande dôun APPB (2 pages) ; 

¶ Article Midi Libre du 14 avril 2017 (2 pages) ; 

¶ Courrier des associations ZERYNTHIA, la Rassade, NACICCA et FNE 

Languedoc-Roussillon au préfet du Gard le 13 janvier 2018 (3 pages). 

3.4.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

Point 1/- Le L®zard ocell® a ®t® recherch® ¨ lôinstar des autres esp¯ces de reptiles. 

La pr®sence de cette esp¯ce ¨ proximit® de la zone dô®tude, notamment ¨ lôest du 

canal des costi¯res et ¨ proximit® de lôa®roport est connue des intervenants des 

bureaux dô®tude ayant r®alis® les inventaires naturalistes. La justification de 

lôabsence de pose de plaques-refuges est précisée en page 258 du chapitre 

Méthode des expertises de terrain : « La méthode des plaques-refuges nôa pas ®t® 

retenue. En effet, dans un contexte péri-urbain, les plaques sont parfois déplacées 

ou enlev®es par des riverains. Cet al®a est difficile ¨ ma´triser. De plus, lôabsence 

de lisières dans le p®rim¯tre dô®tude imm®diat est défavorable à la pose de 

plaques ». Notons que lôobjectif de ces inventaires nôest pas de cr®er des habitats 

artificiels de substitution, mais bel et bien de rendre compte de la présence et de 

lôutilisation de la zone dô®tude par les esp¯ces de reptiles afin dô®laborer lô®tat 

initial de lô®tude dôimpact. Rappelons enfin que le L®zard ocell® sôobserve plus 

facilement entre fin mars et juin. 

Les imagos de Magicienne dentelée ont été recherchés lors de prospections 

princip alement nocturnes et en été, tandis que la présence de larves a été étudiée 

dès le mois de mai. 

Les habitats du site dô®tude, tant par leur physionomie que par leurs ressources 

trophiques, ne sont pas ad®quats. Aucune observation de Magicienne dentel®e nôy 
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a été réalisée, y compris au niveau des routes où certains individus se font parfois 

écraser. 

 

Point 2/- En ce qui concerne le Rollier dôEurope, les enjeux forts concernent ses 

sites de nidification locaux. Lô®tude dôimpact a identifi® que les secteurs 

dôimplantation de la centrale photovoltaµque, dôores et d®j¨ perturb®s par les 

effets des travaux de la ZAC ne constituent que des secteurs de chasse secondaires 

dans lesquels les espèces-proies du Rollier dôEurope sont tr¯s peu pr®sentes et 

abondantes. De ce fait, les enjeux sont considérés comme faibles à ce niveau. 

 

Point 3/- Les mesures dôatt®nuation dôimpact sont suffisantes pour permettre la 

conservation locale de la Diane et de lôAgrion de Mercure, et garantir le bon 

accomplissement de leurs cycles biologiques. La mesure R5 « Gestion des bandes 

enherbées entre le parc et le fossé en eau » vise notamment à préserver les 

habitats de ces deux esp¯ces pendant toute la dur®e dôexploitation du parc 

photovoltaµque. Lôefficacit® de cette mesure doit faire lôobjet dôun suivi 

approprié. 

Concernant le pastoralisme, la conception de la centrale photovoltaïque permet 

dô°tre compatible avec le pastoralisme. Par ailleurs, dans le cadre du projet, la 

mise en place de p©turage ovin est pr®vue. Il sôagit de la mesure MR25 de lô®tude 

dôimpact. 

 

Point 4/- La soci®t® El®ments nôest pas partie ¨ lô®laboration du PLU de St Gilles 

et nôa aucune influence sur la prise en compte du SRCE, ni sur sa déclinaison 

dans le PLU de Saint-Gilles. 

Le SRCE nôidentifie aucun corridor ®cologique au droit du site. 

Lô®tude dôimpact a pris soin de recenser tous les corridors ®cologiques proches 

du site et identifi®s dans le SRCE et dôune mani¯re plus g®n®rale dôanalyser les 

espaces permettant le transit des différentes espèces. De plus, à titre 

dôillustration, les corridors écologiques locaux sont évoqués à plusieurs reprises 

dans lô®tude dôimpact, m°me si aucun nôest identifi® dans le SRCE ou dans les 

documents dôurbanisme accessibles : 

d page 75 : « le canal des Costières et le réseau de fossés constituent (é) des 

corridors écologiques locaux indispensables à la dispersion des 

amphibiens » ; 

d page 84 : « La Pipistrelle de Kuhl, la plus anthropophile des pipistrelles, a 

®t® contact®e deux fois au niveau du passage sous voirie de lôautoroute 

A54. Elle longeait la trav®e du pont pour transiter dôest en ouest » ; 

d page 88 : tableau de synthèse des enjeux écologiques, colonne «Enjeux au 

sein du réseau écologique local ». 

Le rôle des formations forestières et boisements dans la conservation ou la 

dispersion dôesp¯ces locales est ®galement plusieurs fois mentionn® dans lô®tude.  
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Une forte importance est donnée dans le dossier à la conservation des corridors 

avec la mise en place de plusieurs mesures en ce sens. 

Evitement par réduction dôemprise du projet : 

MR1 : Adaptation du calendrier des travaux dôimplantation du parc 

photovoltaïque à la phénologie des espèces ; 

MR2 : Gestion différenciée de la végétation au sein du parc photovoltaïque ; 

MR3 : Gestion de la bande des OLD ; 

MR5 : Gestion des bandes enherbées entre le parc et le fossé en eau. 

 

Point 5/- Le projet photovoltaµque vient sôinscrire dans une planification locale 

de lôurbanisme d®j¨ ®tablie. El®ments nôa aucune maitrise sur le classement des 

boisements existants. 

 

Point 6/- Les effets cumulatifs sont pris en compte tout au long de cette étude, y 

compris en phase dôexpertise de terrain (Cf. par exemple page 261 de lô®tude 

dôimpact : Limites principales des expertises) : 

« On notera ®galement que les travaux en cours dôam®nagement de la ZAC g®n¯rent 

des d®rangements dôesp¯ces (oiseaux principalement) ainsi que des modifications 

notables de lôoccupation des sols. De ce fait, de nombreux facteurs influent en temps 

réel sur la diversité faunistique et floristique, ce qui engendre une évolution notable 

dans lôanalyse des cort¯ges dôesp¯ces entre le d®but et la fin de lô®tat initial. » 

Lôanalyse des impacts du projet, se base donc sur lô®tat initial dynamique et 

int¯gre dôoffice les perturbations r®elles g®n®r®es par les projets en cours de 

construction à proximité. Les effets cumulatifs sont donc directement intégrés, a 

priori.  

Lôanalyse bibliographique tient ®galement compte des projets ¨ proximit®. 

 

Point 7/- La dérogation à la Loi Barnier a été justifiée par une étude spécifique 

jointe ¨ lô®tude dôimpact (annexe 3). 

 

Point 8/- Le projet photovoltaµque vient sôinscrire dans une planification locale 

de lôurbanisme d®j¨ ®tablie. El®ments nôa pas la maitrise de lôurbanisme de la 

commune de Garons. 

 

Point 9/- Dôune part, la pr®sence dôune AOC nôest pas une condition suffisante 

pour justifier la n®cessit® dôune ®tude pr®alable agricole. (D®cret nÁ 2016-1190 du 

31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation prévues 

à l'article L. 112-1-3 du code rural et de la p°che maritime). Dôautre part, malgré 

la pr®sence de cette AOC, il nôy a aujourdôhui et depuis plus de trois ans aucune 

vigne sur les terrains concernés par le projet. 
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Un projet est soumis à une étude préalable agricole uniquement si les parcelles 

sont concernées par une activité agricole. Au cours des échanges avec la DDTM, 

il a ®t® ®tabli quôau vu du zonage du PLU non agricole et de lôabsence de tout bail 

reliant ces parcelles ¨ une activit® dôexploitation agricole, aucune activit® agricole 

nôest consid®r®e sur la zone. 

 

Point 10/- Lôabsence dôobservations ®mises par lôAutorit® Environnementale 

dans les délais est règlementaire. Cet aspect est mentionné dans le code de 

lôenvironnement (art R122-7 II  : « Les avis ou l'information relative à l'absence 

d'observations émises dans le délai est joint au dossier d'enquête publique ou de la 

procédure équivalente de consultation du public prévue par un texte particulier. »). 

 

Point 11/- Une demande de d®rogation nôest pas n®cessaire consid®rant lôimpact 

sur les espèces protégées car « la mise en îuvre des mesures d'®vitement et de 

r®duction dôimpacts limite au maximum le risque de destruction directe ou 

indirecte dôindividus dôesp¯ces prot®g®es, notamment celles pr®sentant le plus 

d'enjeux de conservation, ¨ savoir la Diane, lôAgrion de mercure, le Rollier 

dôEurope, la Huppe fasci®e, le Moineau friquet, lôAlouette des champs, lôAlouette 

lulu, le Petit-duc scops, le Chardonneret élégant, la Linotte mélodieuse ou encore 

le Lapin de garenne. » 

Ces mesures doivent garantir le maintien sur place de la réalisation partielle ou 

complète du cycle biologique des espèces recensées. 

Pour les oiseaux, les insectes, les lézards, la Rainette méridionale, les mammifères 

terrestres, les mesures prises tendent à la conservation partielle et à la 

restauration d'habitats en périphérie du parc. 

La mise en place de mesures spécifiques de conservation et de gestion de la 

v®g®tation ¨ lôint®rieur et autour du parc (OLD) a pour vocation de maintenir les 

fonctionnalités écologiques du réseau écologique local et la présence des espèces 

dôoiseaux, de reptiles, de mammif¯res, dôamphibiens et dôinsectes recens®es. 

L'efficacité optimale de ces mesures vise à être atteinte sur un laps de temps court 

de 5 ans environ, le temps que le sol « cicatrise » après travaux et que la végétation 

naturelle reprenne le dessus. 

Enfin, le choix de clôture doit maintenir la possibilité de déplacement de la petite 

faune. 

La plupart des impacts résiduels ne sont pas significatifs, que ce soit en phase de 

travaux dôimplantation ou en phase de fonctionnement du parc photovoltaïque. 

Aussi, il nôest pas propos® de mesures de compensation dôimpact ou la production 

dôune demande de d®rogation au titre de lôarticle L.411-2 du code de 

lôenvironnement. » (Etude dôimpact Chapitre XI.1 ï p 240). 
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Point 12/- Concernant les effets cumulatifs, ceux-ci sont pris en compte tout au 

long de cette ®tude, y compris en phase dôexpertise de terrain (Cf. par exemple 

page 261 de lô®tude dôimpact : Limites principales des expertises) : 

« On notera également que les travaux en cours dôam®nagement de la ZAC g®n¯rent 

des d®rangements dôesp¯ces (oiseaux principalement) ainsi que des modifications 

notables de lôoccupation des sols. De ce fait, de nombreux facteurs influent en temps 

réel sur la diversité faunistique et floristique, ce qui engendre une évolution notable 

dans lôanalyse des cort¯ges dôesp¯ces entre le d®but et la fin de lô®tat initial. 

Lôanalyse des impacts du projet, se base donc sur lô®tat initial dynamique et int¯gre 

dôoffice les perturbations r®elles g®n®r®es par les projets en cours de construction à 

proximité. Les effets cumulatifs sont donc directement intégrés, a priori. » 

Lôanalyse bibliographique tient ®galement compte des projets ¨ proximit®. 

Le chapitre XI.1 de lô®tude dôimpact est d®di® ¨ la justification de lôabsence de 

mesures compensatoires. En application de la séquence ERC, les mesures 

dô®vitement puis de r®duction ont ®t® privil®gi®es, les mesures de compensation 

nô®tant ¨ envisager quôen dernier recours. Aucune mesure compensatoire nôa ®t® 

jugé nécessaire car ç la mise en îuvre des mesures d'®vitement et de r®duction 

dôimpacts limite au maximum le risque de destruction directe ou indirecte 

dôindividus dôesp¯ces prot®g®es, notamment celles pr®sentant le plus d'enjeux de 

conservation, ¨ savoir la Diane, lôAgrion de mercure, le Rollier dôEurope, la 

Huppe fasci®e, le Moineau friquet, lôAlouette des champs, lôAlouette lulu, le Petit-

duc scops, le Chardonneret élégant, la Linotte mélodieuse ou encore le Lapin de 

garenne. 

Ces mesures doivent garantir le maintien sur place de la réalisation partielle ou 

complète du cycle biologique des espèces recensées. 

Pour les oiseaux, les insectes, les lézards, la Rainette méridionale, les mammifères 

terrestres, les mesures prises tendent à la conservation partielle et à la 

restauration d'habitats en périphérie du parc. 

La mise en place de mesures spécifiques de conservation et de gestion de la 

v®g®tation ¨ lôint®rieur et autour du parc (OLD) a pour vocation de maintenir les 

fonctionnalités écologiques du réseau écologique local et la présence des espèces 

dôoiseaux, de reptiles, de mammif¯res, dôamphibiens et dôinsectes recens®es. 

L'efficacité optimale de ces mesures vise à être atteinte sur un laps de temps court 

de 5 ans environ, le temps que le sol « cicatrise » après travaux et que la végétation 

naturelle reprenne le dessus. 

Enfin, le choix de clôture doit maintenir la possibilité de déplacement de la petite 

faune. 

La plupart des impacts résiduels ne sont pas significatifs, que ce soit en phase de 

travaux dôimplantation ou en phase de fonctionnement du parc photovoltaïque. 

Aussi, il nôest pas propos® de mesures de compensation dôimpact ou la production 

dôune demande de d®rogation au titre de lôarticle L.411-2 du code de 

lôenvironnement. è (Etude dôimpact Chapitre XI.1 ï p 240). 
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Concernant le pastoralisme, les centrales photovoltaïques peuvent être 

entièrement compatibles avec le pastoralisme. Par ailleurs, dans le cadre du 

projet, la mise en place de p©turage ovin est pr®vue. Il sôagit de la mesure MR25 

de lô®tude dôimpact. 

 

Point 13/- Le projet photovoltaµque vient sôinscrire dans une planification locale 

de lôurbanisme d®j¨ ®tablie. El®ments nôa pas la maitrise de lôurbanisme de la 

commune de Garons. Pour autant, El®ments nôa aucune objection à un tel 

classement. 

Point 14/- Eléments ne peut prendre en charge des mesures compensatoires 

globales pour la ZAC MITRA et notamment pour des impacts qui ne seraient pas 

causés par le projet. Cependant, Eléments accepte de participer à une réflexion 

globale sur la ZAC MITRA si celle-ci est menée par la SAT ou par la commune 

de Garons. 

3.4.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Beaucoup dôobservations présentes dans le courrier de lôassociation Zerynthia ne 

concernent que la commune de Saint-Gilles (CF. objet du courrier du 10 avril 2019). 

Pour exemple, la demande dôun APPB ne concerne que le lieudit Mazet sur la 

commune de Saint-Gilles (annexes 1 à 4). Pour information, les points identifiés dans 

ce rapport n° 4, 5, 7, 8, 11 et 14 ne concernent que la commune de Saint-Gilles. 

Le porteur du projet a tenu ¨ r®pondre dôune mani¯re approfondie au courrier de 

lôassociation Zerynthia en apportant des éléments de réponse précis à chacune des 

observations relatées. 

Jôy apporte les remarques suivantes : 

Concernant la pose de plaques refuges, je souscris tout ¨ fait ¨ lôanalyse du porteur 

de projet et à lô®tude naturaliste r®alis®e par Hysope. En complément et compte tenu 

du niveau dôimpact brut sur les reptiles (le l®zard ocell® fait lôobjet dôun Plan National 

dôAction), des mesures de réduction devront être mises en place : MR1, MR2, MR3 et 

MR5. 

Concernant le Rollier dôEurope, dont lôenjeu local de conservation est fort pour ses 

sites de nidification, la présence dôau moins un couple a été localisée au sud de la zone 

5 du projet photovoltaµque ¨ lôEst de lôautoroute A54 sur la commune de Saint-Gilles 

(planche page 81). Les travaux de la ZAC, commencés il y a plus de 10 ans, ont 

perturb® le Rollier dôEurope et dôautres esp¯ces. Cependant la zone bois®e au sud du 

secteur 4 reste et restera telle quôelle est actuellement sans aucun défrichement 

autorisé pendant les travaux et lôexploitation du parc photovoltaµque. 

Concernant les mesures dô®vitement pour lôAgrion de Mercure et la Diane, la mesure 

de réduction MR5 doit être mise en place avec une gestion des bandes enherbées entre 

le sud du parc en zone 4 et le fossé en eau pour préserver leurs habitats. Il sera en 

effet imp®ratif dôeffectuer un suivi appropri® de cette mesure. En revanche, je souscris 
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tout à fait à la réponse du porteur du projet concernant le pastoralisme puisque la 

mesure MR25 lôoblige ¨ mettre en place un pâturage ovin (quelques mois par an). 

Concernant les effets cumulatifs de cette ZAC, il est indéniable que depuis plus de 10 

ans son développement nuit à la présence dôesp¯ces sur cette zone. En revanche, 

lô®tude soumise ¨ enqu°te traite bien des impacts cumul®s en tenant compte des projets 

déjà établis sur la zone. 

Concernant lôactivit® du photovoltaµque sur ces terrains d®laiss®s de la ZAC, elle est 

autoris®e depuis lôapprobation du PLU de Garons en 2012 et on ne peut pas reprocher 

à la SAS Eléments de présenter ce projet. 

Concernant lôavis de lôAe, la proc®dure suivie est conforme au code de 

lôenvironnement et lôinformation relative ¨ lôabsence dôavis émis par la MRAe 

Occitanie le 26 février 2019 a ®t® plac® dans le dossier dôenqu°te publique (n° 

Garance : 2019-007079) et sur le site de la préfecture du Gard. 

Concernant la demande de dérogation ̈  propos de lôimpact sur les esp¯ces prot®g®es, 

une mesure dô®vitement dôimpact importante a consist®, dans un premier temps, à 

r®duire lôemprise globale du parc photovoltaµque global (communes de Saint-Gilles 

et Garons) de 12,2 ha à 6,9 ha (- 44 %). Lôemprise de la bande des OLD a ®galement 

baissé de 5,8 ha à 0,9 ha (- 85 %). Ces 2 mesures sont de nature à réduire 

consid®rablement lôimpact sur les esp¯ces prot®g®es recens®es. 

Concernant le classement en EBC des boisements dans le PLU de Garons, la SAS 

El®ments nôa aucune objection ¨ cette proc®dure. Pour ma part, comme la partie sud 

de la zone 4 est déjà sanctuarisée (marge de recul de 20 mètres par rapport au valat 

de lôEstrade), je ne suis pas favorable au report de ce projet photovoltaïque par une 

modification du PLU y intégrant un EBC. En revanche, je mentionnerai en 

recommandation que la mairie de Garons ®tudie, lors dôune prochaine modification 

de son PLU, cette possibilité. 

 

4. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

4.1 Utilité du remblai en zone 4 

Le document PC5 présente les plans du poste de transformation de 10,40 m². Un 

remblai de 80 cm est prévu au-dessus du terrain naturel côté à 67,60 m NGF. La PHE 

prescrite dans cette partie ouest du secteur 4 est de 67 m NGF dans le document « Loi 

sur lôeau è lors de la cr®ation de la ZAC Mitra. Quelle est lôutilit® de ce remblai ? 

4.1.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

Le remblai que vous indiquez est un remblai dôacc¯s au local technique. Il nôest 

pas indispensable. Suite à votre remarque, Eléments a décidé de supprimer ce 

remblai en zone inondable. Je vous prie de bien vouloir trouver en pièce jointe le 

nouveau plan de façades du poste de transformation qui annule et remplace le 

précédant. 
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4.1.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Je note que les 0,80 m au-dessus du terrain naturel permettent la protection mécanique 

des c©bles. La largeur de lôescalier nôest pas mentionn®e mais doit °tre dôenviron 1m 

¨ lô®chelle du plan. Le nouveau plan est visible ¨ lôannexe X. Je porterai cette 

modification du PC5 en r®serve dôune acception du projet. 

 

4.2 Préservation du site 

Point 1/- Pendant la phase chantier dôune dur®e estim®e ¨ 6 mois, quelles seront les 

consignes données aux entreprises travaillant sur site pour éviter la pollution liée aux 

emballages et autres détritus qui actuellement jonchent le sol au sud de la ZAC Mitra 

(lié au Mistral soufflant souvent fort sur le plateau de Garons) ? 

Point 2/- A la fin du cycle de vie de cette centrale photovoltaïque, quels processus 

adopterez-vous pour assurer le démantèlement du site et des matériaux utilisés ? 

 

4.2.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

Point 1/- Une importance particulière sera donnée à la gestion des déchets de 

chantier. La mesure de réduction « MR30 » prévoit de mettre en place une 

politique de gestion des déchets, en phase de chantier comme en phase 

dôexploitation, sur le site du projet afin dôorganiser le tri des d®chets et la bonne 

gestion de la fili¯re de recyclage. Lôobjectif est de lutter contre lôaccumulation de 

déchets de chantier qui sont responsables de nombreuses nuisances. 

Des bennes seront mises à disposition des entreprises travaillant sur site et des 

consignes strictes de tri seront données. 

Point 2/- Une clause de démantèlement est prévue dans la promesse 

synallagmatique de bail entre la SAT et Eléments. Eléments doit assurer le 

d®mant¯lement et remettre ¨ lô®tat initial les parcelles objet du bail d¯s la fin de 

la p®riode dôexploitation ou en cas de d®cision dôabandon pr®matur® de 

lôexploitation dans lôann®e suivant la prise de d®cision. Un ®tat des lieux apr¯s 

d®mant¯lement sera ®tabli par un expert aux frais dôEl®ments ou de toute soci®t® 

qui viendrait sôy substituer. 

4.2.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Réponse satisfaisante pour le point 1. Toutefois, il faudra que les bennes soient bien 

prot®g®es par des filets car avec le Mistral, les emballages risquent de sôenvoler sans 

cette protection. 

Pour le point 2, les informations communiqu®es permettent dôen savoir un peu plus 

car dans paragraphe VI.3.3 « Démantèlement de la centrale photovoltaïque » de la 

page 149 et à la page 5 du RNT, il nôy avait pas toutes ces informations. 
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4.3 Chemin de ronde autour du bassin B3 

A quelle distance du bassin de rétention B3 au nord de la zone 4 allez-vous placer le 

grillage de protection des panneaux photovoltaïques ? 

4.3.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

La clôture sera située à une distance de 3 mètres de la bordure du bassin. 

4.3.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Cette information non port®e sur les plans pr®sent®s ¨ lôenqu°te publique est 

importante et conforme au DLE de mars 2009 (schéma de principe des bassins de 

compensation page 39) qui pr®voit un chemin de ronde dôune largeur minimale de 3 

mètres. 

 

4.4 Passage des câbles sous la voirie de la ZAC 

Avez-vous prévu lôemplacement des liaisons souterraines entre les différents parcs 

photovoltaïques de votre projet pour le raccordement au poste de transformation sur la 

commune de Garons ? 

4.4.1. R®ponse du ma´tre dôouvrage 

Oui, un tracé des liaisons souterraines a déjà été prévu. Je vous prie de bien 

vouloir trouver en pièce jointe un plan précisant le tracé des liaisons entre les 

différentes zones du projet. Celui-ci peut être amené à évoluer légèrement avant 

le début des travaux. 

4.4.2. Commentaire du commissaire enquêteur 

Le plan de lôimplantation des r®seaux ext®rieurs est joint en annexe XI. Il compl¯te le 

titre II de lôannexe 1 du bail emphyt®otique SAT/SAS El®ments - Cahier des limites des 

prestations techniques particulières ï paragraphe 4 R®seaux ou lôon trouve comme 

seuls éléments : « Le terrain objet du pr®sent bail ne fait pas lôobjet de desserte en 

réseau (secs ou humide) ». 

 

 

Fait à Beauvoisin, le 07 mai 2019 

Patrick Leture 
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TITRE II -  CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUÊTEUR  

1. GENERALITES 

1.1 RAPPEL DE LôOBJET DE LôENQUąTE 

Cette enquête publique concerne la demande dôun permis de construire dôune centrale 

photovoltaµque au sol dôune puissance sup®rieure ¨ 250 kWc par la SAS « Soleil de 

Mitra » sur la commune de Garons au sein de la ZAC Mitra. Cette dernière est située 

à 7 km au sud de Nîmes à cheval sur les communes de Garons et de Saint-Gilles. 

Lôensemble du projet sô®tend sur une assise foncière de 16,7 ha réparti en 5 zones 

dôenviron 6,9 ha permettant la production dô®nergie renouvelable dôune puissance 

dôenviron 5 MWc r®inject® directement sur le r®seau de distribution. 

Seule la zone 4 dôune puissance dôenviron 1 MWc est implant®e sur la commune de 

Garons et dispose dôun poste de transformation b©ti de 10,40 mĮ. 

Cette zone 4 sur laquelle le projet de centrale photovoltaµque doit sôimplanter est située 

sur le secteur 2AUEe du PLU de Garons. Elle est coupée en deux par une route 

desservant la déchetterie. Les panneaux seront orientés plein sud (azimut 180). Un 

bassin de r®tention dôeau B3 borde le côté nord. Au sud, se trouve le valat de lôEstrade 

appelé aussi Combe de Portal qui alimente le Rieu de Bellegarde pour lequel une 

marge de recul de 20 mètres est imposée. 

Les panneaux sont de type silicium cristallin posés sur des structures fixes à pieux 

battus avec une inclinaison de 15° par rapport au sol. Leur superficie totale représente 

environ 4570 m². 

 

1.2 COMPOSITION DU DOSSIER 

La documentation mise à la disposition du public comporte : 

- PC1 : plans de situation du terrain ; 

- PC2 : plans de masse des constructions ; 

- PC3 : plans en coupe du terrain et des constructions ; 

- PC4 : notice décrivant le terrain et le projet ; 

- PC5 : plans des façades et des toitures ; 

- PC6 : document graphique avec insertion du projet dans son environnement ; 

- PC7 : photographie suivant le terrain dans son environnement proche ; 

- PC8 : photographie suivant le terrain dans son environnement lointain ; 

- PC11 : ®tude dôimpact comprenant : 

o Un résumé non technique ; 

o Une ®tude dôimpact complète sur lôenvironnement : 

Á Un cahier des annexes de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement 

avec différents volets : naturel, paysager et mesures, 

Á Dossier dô®tude pour la d®rogation Loi Barnier, 

Á Etude de réverbération, 
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Á Notice dôinformation technique de la DGAC sur les projets 

dôinstallation de PV à proximité des aérodromes, 

Á Porter à connaissance dossier loi sur lôeau, 

Á Notice dôincidence du projet de centrale solaire sur les eaux 

souterraines, 

Á Les réponses aux consultations : ARS, Bouygues, Orange, SFR, 

GRT gaz, direction régionale des affaires culturelles Occitanie, 

Á La délibération du conseil communautaire de Nîmes Métropole. 

- PC11-2 : Evaluation des incidences Natura 2000; 

- PC30 : disposition du cahier des charges de cession de terrain. 

A ces documents sôajoutent : 

- Une demande de permis de construire sur Garons ; 

- Les avis des services consult®s par la DDTM dôAl¯s : DGAC, DSAE, EMZD, 

DRAC, UDAP, DREAL, mairie de Garons, RTE, GRT gaz, SDIS 30, France 

Télécom, MRAe Occitanie ; 

 

2. CONCLUSIONS MOTIVEES 

Affirmant mon entière indépendance, jôexprime ci-après mes conclusions établies sur 

la base des informations fournies par le ma´tre dôouvrage, par les quelques 

observations du public et dôune association de protection de lôenvironnement, 

complétées par ma propre analyse. 

 

2.1 ASPECT REGLEMENTAIRE 

La procédure et le déroulement de cette enquête publique, régis par le code de 

lôenvironnement, ont été parfaitement respectés sous le contrôle de la DDTM Alès, 

autorité organisatrice de cette enquête publique. 

Jôai tenu trois permanences dans un bureau du pôle urbanisme de la mairie de Garons, 

aux dates et heures pr®vues par lôarr°t® préfectoral. Lôaffichage de lôavis dôenqu°te 

était effectif du 1er mars ¨ la fin de lôenqu°te sur les 3 panneaux placés au sein de la 

commune, devant la zone 4 au sein de la ZAC MITRA au format A2 sur fond jaune, 

sur lôencart web du site de la mairie et de la préfecture du Gard. Un rappel concernant 

cette enquête était visible également sur le panneau lumineux situé en face de la mairie. 

Les annonces légales sont bien parues aux bonnes dates dans la presse régionale. 

Le public pouvait, du 15 mars au 15 avril, utiliser lôadresse d®di®e enquete-publique-

photovoltaique-garons@i-carre.net pour d®poser une contribution. Jôai vérifié son bon 

fonctionnement ¨ divers moment de lôenqu°te mais cette possibilit® nôa pas ®t® utilis®e 

par le public. 

Lôenqu°te publique a duré 32 jours, du vendredi 15 mars au lundi 15 avril 2019 inclus 

conformément à lôarr°t® préfectoral du 20 février 2019. 

mailto:enquete-publique-photovoltaique-garons@i-carre.net
mailto:enquete-publique-photovoltaique-garons@i-carre.net
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¶ Conclusion partielle : Les procédures exécutées sont conformes aux textes 

réglementaires. 

 

2.2 INFORMATION DU PUBLIC 

2.2.1. Analyse du dossier 

Le dossier dôenquête publique est complet et comporte un résumé non technique 

permettant une lecture plus rapide du dossier. De nombreux plans et photos aériennes 

ou photos montage permettent de localiser facilement le site (zone 4) objet de 

lôenqu°te. 

 

2.2.2. Droit ¨ lôinformation du public 

Je me suis assuré de la bonne information du public avec la vérification des 

publications officielles dans les journaux Le Midi Libre et La Gazette de Nîmes 15 

jours avant le d®but de lôenqu°te (cf. annexe III) puis dans les 8 jours après le début de 

lôenqu°te. 

Des avis dôenqu°te au format A4 sur fond jaune ont été placés sur trois grands 

panneaux de la commune : au début du chemin de la Courtade, avenue de la Camargue 

et square de la gare (cf. certificat dôaffichage de la commune en annexe VI). 

Egalement, un panneau au format A2 a été placé sur le site de lôenqu°te publique par 

le ma´tre dôouvrage le 28 février 2019 (photos jointes en annexe V). 

Par ailleurs, le dossier soumis à enquête était consultable et/ou téléchargeable sur 

Internet sur le serveur de la préfecture du Gard ̈  lôadresse suivante : 

http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques. Cette possibilité de 

sôinformer ®tait indiqu®e sur lôarr°t® préfectoral. 

 

¶ Conclusion partielle : 

o Le droit ¨ lôinformation du public a été correctement effectué ; 

o Le dossier dôenqu°te ®tait complet du 1er au dernier jour de 

lôenqu°te. 

 

2.3 SUR LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

Elle a été très faible avec seulement quelques observations portées sur le registre 

dôenqu°te par des agriculteurs ou particuliers habitants tout ¨ c¹t® de cette zone et une 

association de protection de lôenvironnement le dernier jour. 

 

¶ Conclusion partielle : La très faible participation du public peut 

sôexpliquer par la création de cette ZAC il y a plus de 10 ans et avec un 

http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques
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règlement du PLU de Garons autorisant déjà depuis 2012 ce type 

dôactivit® dans cette zone. 

 

2.4 MESURES PRISES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES 

EFFETS NEGATIFS SUR LôENVIRONNEMENT 

2.4.1. Concernant le milieu physique 

La synthèse des incidences résiduelles comporte quatre thèmes : 

- Air, climat et utilisation rationnelle de lô®nergie ; 

- Sol/sous-sol ; 

- Hydrologie ; 

- Risques naturels. 

Pour mesurer ces incidences sur le milieu physique, des mesures dô®vitement (ME) et 

de réduction (MR) devront °tre mise en place dôabord en phase chantier (6 mois 

environ) puis en phase exploitation (bail de 22 ans). Au total, ce sont 3 mesures 

dôévitement (ME 1 à 3) et 20 mesures de réductions (MR 6 à 25) qui seront adoptées. 

2.4.2. Concernant le milieu naturel 

Lô®tude dôimpact sur lôenvironnement est exhaustive et traite de 29 espèces ou 

habitats. Cinq mesures de réduction y sont associ®es comme lôadoption dôun calendrier 

pour les travaux en fonction des espèces, les clôtures et la gestion différenciée de la 

végétation, des bandes enherbées entre le parc photovoltaïque et le fossé ainsi que 

lôobligation l®gale de d®broussaillement. 

2.4.3. Concernant le milieu humain 

Lô®tude dôimpact traite de 4 thèmes et 8 mesures de réduction y seront associées (MR 

26 à 31). 

2.4.4. Concernant le paysage et le patrimoine 

Dans la ZAC Mitra, les effets cumulés sont faibles et une seule mesure dô®vitement 

(ME4 : préservation des haies et boisement place) est prise. 

Les MR 34 et 35 imposent un coloris sombre pour les clôtures et une mise à distance 

des ouvrages techniques. 

 

¶ Conclusion partielle : 

Une mesure dô®vitement dôimpact importante a consisté, dans un premier temps, 

¨ r®duire lôemprise globale du parc photovoltaïque global (sur les communes de 

Saint-Gilles et de Garons) de 12,2 ha à 6,9 ha (- 44 %). Lôemprise de la bande des 

OLD a également baissé de 5,8 ha à 0,9 ha (- 85 %). 

Ces 2 mesures sont de nature à réduire consid®rablement lôimpact sur les esp¯ces 

protégées recensées. 
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Le niveau dôimpact r®siduel ne n®cessite pas de d®rogation au titre de lôarticle 

L411-2 du code de lôenvironnement pour compenser lôimpact du parc 

photovoltaïque sur les espèces protégées et leurs habitats. 

Apr¯s mise en îuvre des mesures dô®vitement et de r®duction pr®vues ci-dessus, 

cette séquence ERC me parait contribuer favorablement ¨ att®nuer lôimpact sur 

lôenvironnement de la zone 4 situ®e au sein de la ZAC Mitra. 

 

2.5 EFFETS SUR LA ZPS « COSTIERES DE NÎMES » 

La ZAC Mitra est depuis plus de 10 ans un site sur lequel des travaux importants ont 

été effectués. Les oiseaux à fort enjeux de conservation qui justifiaient la Zone de 

Protection Spéciale comme lôídicn¯me criard et lôOutarde canepetière ne fréquentent 

plus ces terrains. En revanche, le Rollier dôEurope et lôAlouette Lulu sont pr®sents 

localement. Des mesures spécifiques de conservation doivent être mises en place pour 

garantir leur présence sur place. 

 

Conclusion partielle : Il nôy a pas dôincidence notable sur la ZPS FR9112015 

« Costières nîmoise » située à plus de 3 km de la zone 4. 

 

2.6 REMBLAI DU PDT 

Le document PC5 présente les plans du poste de transformation (2 MWA) de 10,40 

m². Un remblai de 80 cm est prévu au-dessus du terrain naturel côté à 67,60 m NGF. 

La PHE prescrite dans cette partie ouest du secteur 4 est de 67 m NGF. 

Le PLU de Garons, dans son article 2AUE1 pour les secteurs 2AUEb et 2AUEe, 

interdit tous remblais susceptibles de gêner les écoulements des eaux en cas de crue. 

Lôarticle 2AUE2 dispose que dans le secteur 2AUEe les constructions liées à la 

production dô®nergie renouvelable ne remettant pas en cause le fonctionnement 

hydraulique du site sont admises sous condition que la sous-face des panneaux soit 

située au-dessus de la PHE (67 m NGF) et les planchers des bâtiments techniques calés 

¨ la PHE + 30 cm. Ces ®l®ments sont dôailleurs repris dans lô®tude dôimpact page 246 

paragraphe XIV.1.2.2 ï compatibilité avec le PLU de Garons. 

Le paragraphe VII 3.2.1.1 de lô®tude dôimpact page 188 traite du risque 

dôincompatibilit® r¯glementaire avec le PLU de Garons. En fait, le bas des panneaux 

devra respecter la PHE de 67 m NGF et lôemprise du champ photovoltaµque la marge 

de recul des 20 m̄tres par rapport ¨ lôaxe du valat de lôEstrade. Lôimplantation pr®vue 

des panneaux photovoltaïques est parfaitement compatible avec le PLU de Garons. 

Au bilan, seul le remblai prévu sur le plan PC5 ne respecte pas le PLU de la commune. 

Dans son mémoire en réponse, repris au paragraphe 4.1.1 du rapport, le porteur du 

projet propose de le supprimer (Cf. annexe X) tout en conservant un cuvelage au droit 
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du bâtiment technique. Un accès à la porte du local se fera par un escalier comportant 

5 marches. La largeur nôest pas mentionnée mais correspond environ à un mètre. 

 

Conclusion partielle : Le terrain naturel est côté à 67,60 m sur le plan fourni par 

le porteur du projet. Sur le nouveau plan PC5 fourni en annexe X, le remblai de 

80 cm est remplacé par un cuvelage. Cette nouvelle solution me paraît plus 

opportune par rapport aux prescriptions du PLU de Garons, en particulier 

lôarticle 2AUE1. 

 

2.7 RECOMMANDATION 

Je propose à la commune de Garons dôétudier, lors dôune prochaine modification ou 

révision du PLU, lôintégration un EBC au sud de cette zone 4 (panneaux 

photovoltaïques) entre le grillage et le valat de lôEstrade. Cette zone, dôune profondeur 

dôenviron 20 mètres pour 120 mètres de long, est boisée (visible sur les plans PC1 et 

la 1ère photo de lôannexe V) et mériterait de le rester quel que soit lôactivité produite 

au nord afin de constituer de façon certaine et durable un espace dôaccueil pour les 

espèces sauvages sur le plateau de Garons. 

 

3. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Vu : 

- Les articles du code de lôenvironnement relatifs ¨ lôinformation et la 

participation des citoyens, 

- La qualité du dossier dôenqu°te concernant la demande de permis de construire 

pour lôimplantation dôune unit® de production photovoltaµque sur la commune 

de Garons, 

- Les quelques observations du public et de lôassociation Zerynthia, le mémoire 

en réponse du porteur de projet, mes commentaires et lôanalyse effectu®e, 

 

Constatant : 

- Le d®roulement r®gulier de lôenqu°te, conform®ment aux prescriptions de 
lôarr°t® de la préfecture du Gard, 

- La régularité de la publicit® de lôenqu°te par voie de presse et dôaffichage, 

- La bonne tenue des trois permanences, 

- la libert® dôacc¯s des lieux o½ se d®roulait lôenqu°te publique, offrant ainsi ¨ 
chacun la possibilit® de prendre connaissance du projet et dôexprimer ses 

éventuelles observations dans de bonnes conditions, 

- lôabsence dôincident survenu au cours de lôenqu°te, 

- lôabsence dôeffet notable du projet sur la ZPS ç Costières nîmoises » (Natura 

2000) située à plus de 3 km, 

- les mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs sur 

lôenvironnement, 
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- la prise en compte par le porteur du projet de la suppression du remblai du 

poste de transformation, 

 

Considérant : 

- Que lôinformation du public a ®t® conforme ¨ la r®glementation (code de 

lôenvironnement), 

- Quôil a ®t® r®pondu à toutes les observations du public par le porteur du projet, 

 

 

Sôappuyant sur les positions exprim®es dans les conclusions motiv®es ¨ lôissue de 

lôenqu°te publique au chapitre 2, le commissaire enquêteur donne : 

 

UN AVIS FAVORABLE  
 

Sous réserve de la prise en compte du nouveau plan du poste de transformation (PC5) 

fourni en annexe X qui supprime le remblai. 

 

 

Fait à Beauvoisin, le mardi 07mai 2019 

 

Patrick Leture 
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Annexe I  Désignation du commissaire enquêteur  
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Annexe II  Arrêté préfectoral  du 20 février 2019  

 






























































